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Acte n° 2015205-0006

Signé le vendredi 24 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° DOSMS-2015/259 portant agrément de la société d'exercice libéral de
biologistes médicaux « POLE BIOLOGIQUE DE L'OUEST » sise 16 rue du Général
Clavery-LE VESINET (78110)
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Arrêté n° DOSMS-2015/259 
 

portant agrément de la société d’exercice libéral de biologistes médicaux « POLE 
BIOLOGIQUE DE L’OUEST » sise 16 rue du Général Clavery - LE VESINET (78110). 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 
 
 
Vu le livre II de la sixième partie du code de la santé publique et notamment les articles 
R.6212-72 à 6212-92 ; 
 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment 
son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de 
sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé ; 
 
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude EVIN en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 
Vu l’arrêté du préfet des Yvelines n° 2015062-0012 en date du 3 mars 2015, donnant 
délégation de signature à Monsieur Claude EVIN, Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France, et à certains de ses collaborateurs ; 
 
 
Vu l’arrêté N° 11-78-122 du 11 juillet 2011 portant autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST » sis 16 rue du Général 
Clavery - LE VESINET (78110) ; 
 
 
Vu le dossier reçu le 15 juillet 2014 et complété le 1er décembre 2014, de Madame Elisabeth 
LALANNE, représentante légale de la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée 
« POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST », relatif à la démission de Mesdames Anne CURIE et 
Françoise CADIOU de leur mandat de directeur général et de leurs fonctions de biologiste-
coresponsable et de biologiste médical du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite 
société ; 
 
 
Vu le dossier reçu le 15 juillet 2014 et complété le 1er décembre 2014, de Madame Elisabeth 
LALANNE, représentante légale de la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée 
« POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST », relatif à la demande d’agrément de Madame Cécile 
JURAND en qualité de nouvelle associée et sa nomination à la fonction de biologiste médical 
du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite société ; 
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Vu le courrier reçu le 29 juin 2015 de Madame Elisabeth LALANNE, représentante légale de 
la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE 
L’OUEST », relatif à la décision des associés de la Société d’Exercice Libéral à 
Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST », sise 16 rue du Général 
Clavery à LE VESINET (78110), de fermer le site sis 69 avenue du Maréchal Foch à SAINT-
GERMAIN-EN-LAYE (78100), du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite société ; 

 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1er : La Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE 
DE L’OUEST », dont le siège social est situé 16 rue du Général Clavery – LE VESINET 
(78110), agréée sous le n°19, enregistrée dans le fichier FINESS  EJ sous le n° 78 000 351 3, 
exploite le laboratoire de biologie médicale multi-sites « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST » 
sis 16 rue du Général Clavery - LE VESINET (78110), inscrit sous le n°78-109, et implanté 
sur les neuf sites ci-dessous : 
 
 

- 16, rue du Général Clavery à LE VESINET (78110) ; 
- 8, rue Auguste Renoir à CHATOU (78400) ; 
- 7, place de la Mairie à CHAMBOURCY (78240) ; 
- 12, rue Baronne Gérard à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78100) ; 
- 11, rue de Paris à LE PECQ (78230) ; 
- 3, rue Joël Letheule à MONTIGNY-LE-BRETONNEUX (78180) ; 
- 10bis, boulevard Fernand Hostachy à CROISSY-SUR-SEINE (78290) ; 
- 5, rue de la Paroisse à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78100) ; 
- Centre Commercial des Grandes Terres à MARLY-LE-ROI (78160). 

 
 
La répartition du capital social de la SELARL « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST » est la 
suivante :  
 
 
Nom des associés Parts sociales Droits de vote 
   
M. Henri SABBAH 579 579 
Mme Elisabeth LALANNE 578 578 
Mme Sophie DAVAL 578 578 
M. Xavier-Marc LE FEVRE 580 580 
Mme Alexandra MESNER 580 580 
M. Harry COHEN 580 580 
M. Laurent VILLART 578 578 
Mme Elise LESEIGNEUR 578 578 
Mme Cécile JURAND 1 1 
   
S/Total biologistes médicaux en exercice 4 632 4 632 
   
Total du capital social de la 
SELARL POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST 

4 632 4 632 
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ARTICLE 2 : L’arrêté n° A-03-01124 du 25 juillet 2003 portant agrément de la société 
d’exercice libéral de biologistes médicaux SELARL « CHATOUX-SABBAH » sise 16 rue du 
Général Clavery - LE VESINET (78110), est abrogé, ainsi que tous les arrêtés le modifiant. 
 
 
ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa 
notification pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
 
ARTICLE 4 : Le Préfet des Yvelines et le Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 24 Juillet 2015 
  
Pour le Préfet des Yvelines, 
et par délégation, 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France, 
 
 

 
 
Claude EVIN 
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Acte n° 2015204-0019

Signé le jeudi 23 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté N° DOSMS-2015/258 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de
biologie médicale « POLE BIOLOGIQUE DE L'OUEST » sis 16 rue du Général
Clavery-LE VESINET (78110)
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Arrêté N° DOSMS-2015/258 
portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « POLE 
BIOLOGIQUE DE L’OUEST » sis 16 rue du Général Clavery – LE VESINET (78110). 

 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile de France, 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie, 
 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires et notamment son article 69, 
 
 
VU l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et  notamment 
l’article  L 6222-5 et l’article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales, 
 
 
VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance du 13 janvier 2010 susvisée, 
 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 
réglementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 
l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208, 
 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude EVIN en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 
 
 
VU l’arrêté n°11-78-123 du 11 juillet 2011 portant modification de l’agrément de la société 
d’exercice libéral de biologistes médicaux « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST » sise 16 rue 
du Général Clavery – LE VESINET (78110) ; 
 
 
Vu le dossier reçu le 15 juillet 2014 et complété le 1er décembre 2014, de Madame Elisabeth 
LALANNE, représentante légale de la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée 
« POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST », relatif à la démission de Mesdames Anne CURIE et 
Françoise CADIOU de leur mandat de directeur général et de leurs fonctions de biologiste-
coresponsable et de biologiste médical du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite 
société ; 
 
 
Vu le dossier reçu le 1er décembre 2014 de Madame Elisabeth LALANNE, représentante 
légale de la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE 
L’OUEST », relatif à la demande d’agrément de Madame Cécile JURAND en qualité de 
nouvelle associée et sa nomination à la fonction de biologiste médical du laboratoire de 
biologie médicale exploité par ladite société ; 
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Vu le courrier reçu le 29 juin 2015 de Madame Elisabeth LALANNE, représentante légale de 
la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE 
L’OUEST », relatif à la décision des associés de la Société d’Exercice Libéral à 
Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST », sise 16 rue du Général 
Clavery à LE VESINET (78110), de fermer le site sis 69 avenue du Maréchal Foch à SAINT 
GERMAIN EN LAYE (78100), du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite société ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Le laboratoire de biologie médicale sis 16 rue du Général Clavery – LE VESINET 
(78110), codirigé par : 
 

- Madame Elisabeth LALANNE, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Henry SABBAH, biologiste-coresponsable, 
- Madame Sophie DAVAL, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Xavier-Marc LE FEVRE, biologiste-coresponsable, 
- Madame Alexandra MESNER, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Harry COHEN, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Laurent VILLART, biologiste-coresponsable, 
- Madame Elise LESEIGNEUR, biologiste-coresponsable, 

 
 

exploité par la Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée « POLE BIOLOGIQUE DE 
L’OUEST » sise à la même adresse, agréée sous le n°19 et enregistrée dans le fichier FINESS 
EJ sous le n° 78 000 351 3,  
 
 
est autorisé à fonctionner sous le n° 78-109 sur les neuf sites listés ci-dessous, ouverts au 
public : 

 
- LE VESINET siège social et site principal  
16, rue du Général Clavery à LE VESINET (78110)  
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 143 2 
 
 
- CHATOU 
8, rue Auguste Renoir à CHATOU (78400) 
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 148 1 
 
 
- CHAMBOURCY 
7, place de la Mairie à CHAMBOURCY (78240)   
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 146 5 
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- SAINT GERMAIN EN LAYE 
12, rue Baronne Gérard à SAINT GERMAIN EN LAYE (78100) 
Ouvert au public, 
Pratiquant les activités : Biochimie (biochimie générale et spécialisée, pharmacologie-
toxicologie), Hématologie (hématocytologie, hémostase, immunohématologie), Immunologie 
(allergie, auto-immunité), Microbiologie (bactériologie, parasitologie-mycologie, sérologie 
infectieuse). 
N° FINESS ET : 78 002 145 7 
 
 
- LE PECQ 
11, rue de Paris à LE PECQ (78230)   
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 144 0 
 
 
- MONTIGNY LE BRETONNEUX 
3, rue Joël Letheule à MONTIGNY LE BRETONNEUX (78180)  
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 149 9 
 
 
- CROISSY SUR SEINE 
10bis, boulevard Fernand Hostachy à CROISSY SUR SEINE (78290)  
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 150 7 
 
 
- SAINT GERMAIN EN LAYE 
5, rue de la Paroisse à SAINT GERMAIN EN LAYE (78100)  
Ouvert au public, 
Pratiquant les activités : Microbiologie (sérologie infectieuse). 
N° FINESS ET : 78 002 151 5 
 
 
- MARLY LE ROI 
Centre Commercial des Grandes Terres à MARLY LE ROI (78160)  
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° FINESS ET : 78 002 152 3 
 
 
La liste des biologistes médicaux est la suivante : 
 

- Monsieur Henri SABBAH, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Elisabeth LALANNE, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Sophie DAVAL, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Xavier-Marc LE FEVRE, médecin, biologiste-coresponsable, 
- Madame Alexandra MESNER, médecin, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Harry COHEN, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Laurent VILLART, pharmacien, biologiste-coresponsable, 

Madame Elise LESEIGNEUR, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
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- Madame Cécile JURAND, médecin, biologiste médical associé, 

 
- Madame Yvonne DARDENNE, pharmacien, biologiste médical. 

 
 
Article 2 : L’arrêté N° 11-78-122 du 11 juillet 2011 portant autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale « POLE BIOLOGIQUE DE L’OUEST » sis 16 rue du Général 
Clavery – LE VESINET (78110) est abrogé, ainsi que tous les arrêtés le modifiant. 
 
 
Article 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa notification 
pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 4 : La directrice de l’offre de soins et médico-sociale de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 
  
 

Fait à Paris, le 23 Juillet 2015 
          

Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 
 

 
 
Claude EVIN 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015202-0008

Signé le mardi 21 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRÊTÉ N° 2015-216 portant renouvellement de l'autorisation de la structure
expérimentale Service d'Accompagnement Comportemental Spécialisé (SACS) situé
à DAMMARIE LES LYS géré par l'association UNI TED à DAMMARIE LES LYS



 

 
 
 
 

 
 
 
 

ARRÊTÉ  N°2015-216 
 

portant renouvellement de l’autorisation de la structure expérimentale 

Service d’Accompagnement Comportemental Spécialisé (SACS) situé à  

DAMMARIE LES LYS 
géré par l’association UNI TED à DAMMARIE LES LYS 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE DE FRANCE 

 
VU 
 
 
VU 
 
VU 
 
 

Le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L 312-1, L313-1,           
L314-3 et suivants, 
 
Le Code de la Santé Publique ; 
 
Le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
 

VU 
 
 
VU 
 
 
 
 

Le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude Evin en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
L’arrêté n°079/2010 DT ARS 77 / PH du 01 juin 2010 relatif à l’autorisation de 
création et d’ouverture du Service d’Accompagnement Comportemental Spécialisé 
(SACS) de 8 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des 
troubles autistiques ou des troubles envahissants du développement ; 
 

 
VU 
 

La  circulaire  n°DGCS/SD3B/DGOS/DGS/DSS/CNSA/2013/336   du   30  août  2013  
relative à la mise en œuvre du plan Autisme 2013-2017 ; 
 

VU Les résultats de l’évaluation externe ;  

 
ARRÊTE 

 
 

 
ARTICLE 1er : 
  
L’autorisation de fonctionner du Service d’Accompagnement Comportemental Spécialisé (SACS) 
 sis 154 A rue Henri Barbusse à DAMMARIE LES LYS (77190) est renouvelée pour une durée  
de trois ans à compter du 1er juin 2015. 
 



 

 2 

ARTICLE 2 : 
  
La capacité totale du Service d’Accompagnement Comportemental Spécialisé (SACS)  à  
DAMMARIE LES LYS est de 8 places. 
Le Service d’Accompagnement Comportemental Spécialisé (SACS)  prend en charge des enfants de  
0 à 20 ans atteints de troubles autistiques ou des troubles envahissants du développement. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure sera répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux  
(FINESS) de la façon suivante : 
  
N° FINESS de l’établissement : 77 001 809 1 
Code catégorie : 377 
Code discipline : 935 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
Code clientèle : 437 
Code tarif (mode de fixation des tarifs) : 05 

 
N° FINESS du gestionnaire : 77 001 808 3 
Code statut : 61. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France. 
 
 
ARTICLE 5 :  
  
Un recours peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à  
compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 6 : 
  
 Le Délégué Territorial de Seine-et-Marne de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile de France  
et du département de la Seine-et-Marne. 
 
  

             Fait à Paris le, 21 juillet 2015 
                   
             Le Directeur général 

    de l’Agence régionale de santé 
             Ile de France, 
               
   SIGNE 
 
 
  Claude EVIN 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015202-0009

Signé le mardi 21 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° 2015-217 PORTANT CESSION D'AUTORISATION DE LA MAISON
D'ACCUEIL SPECIALISEE « UN AUTRE REGARD » GEREE PAR L'ASSOCIATION
« UN AUTRE REGARD» AU PROFIT DE L'ASSOCIATION « AVENIR APEI »



 

 
 
 
 Conseil G                                                                                      
 
          
                                                                                                                                                                           
 

ARRETE N° 2015 – 217 
 

PORTANT CESSION D’AUTORISATION  
DE LA MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE « UN AUTRE REGARD » GEREE PAR 

L’ASSOCIATION « UN AUTRE REGARD» 
AU PROFIT DE L’ASSOCIATION « AVENIR APEI » 

 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude Evin en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°81-1740 en date du 17 décembre 1981 autorisant la création d’une 

maison d’accueil spécialisée d’une capacité de 6 places gérée par l’association « Un 
Autre Regard », sise 2, place des Rossignols, 78700 Conflans-Sainte-Honorine ; 

 
VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’association « AVENIR APEI » 

en date du 30 mai 2015 approuvant le traité de dévolution de l’établissement de 
l’association « UN AUTRE REGARD » au profit de l’association « AVENIR APEI » ; 

 
VU  la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’association « UN AUTRE 

REGARD » en date du 6 juin 2015 approuvant le traité de dévolution de l’établissement 
de l’association « UN AUTRE REGARD » au profit de l’association « AVENIR APEI » ; 

 
VU le traité de dévolution définitif de l’établissement « Un Autre Regard » géré par 

l’association « UN AUTRE REGARD » au profit de l’association « AVENIR APEI » 
conclu le 6 juin 2015 ; 

 
 
 
 
 
CONSIDERANT que le traité de dévolution conclu entre l’association « UN AUTRE 

REGARD » et l’association « AVENIR APEI » précise les modalités de 
l’apport d’actifs de l’établissement de l’association « UN AUTRE 
REGARD » au profit de l’association « AVENIR APEI » ; 
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CONSIDERANT que la décision de transfert et de reprise de la maison d’accueil 
spécialisé « Un Autre Regard »  n’entraine pas de changement dans 
l’activité et permet la continuité de prise en charge des personnes 
accueillies au sein de l’établissement ; 

 
CONSIDERANT que l’association AVENIR APEI présente les garanties morales, 

techniques et financières nécessaires à la gestion de la maison d’accueil 
spécialisée ; 

  
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er :  
  

L’autorisation de gestion de la maison d’accueil spécialisé accordée à l’association UN AUTRE 
REGARD, sise 2, place des Rossignols, 78700 Conflans-Sainte-Honorine est cédée à                                           
l’association AVENIR APEI sise 27 rue du Général Leclerc 78420 Carrières-Sur-Seine.  

 
ARTICLE 2 : 
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des adultes handicapés physiques des deux sexes, 
souffrant d’insuffisance respiratoire stabilisée, a une capacité totale de 6 places d’internat.                   
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 78 080 472 0     
 

Code catégorie : 255  
Code discipline : 917  
Code fonctionnement (type d’activité) : 11  
Code clientèle : 500  
 

N° FINESS du gestionnaire : 78 080 447 2 
 
Code statut : 61 
 
 
 

ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
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ARTICLE 6 : 
  
La Déléguée territoriale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France 
et du département des Yvelines.  
 
 
  

                Fait à Paris le, 21 juillet 2015 
 
 
 

 Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 
SIGNE 
 
 
Claude EVIN 
 
 
 

 
 
 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015204-0022

Signé le jeudi 23 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté conjoint n° 2015-218 portant réduction de capacité à titre temporaire (4 places)
de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé
"Résidence Les Cèdres" sis 40 rue du Mail à Savigny-Sur-Orge (91600)



 
 

       
 
 

        Direction Générale des Solidarités 
        DPAH/Service des Etablissements 

 
 

Arrêté conjoint n° 2015- 218 
 
 

Portant réduction de capacité à titre temporaire (4 places) de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé "Résidence Les 

Cèdres" sis 40 rue du Mail à Savigny-Sur-Orge (91600) 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.313-1 et suivants, 
L.312-1 I 6°, L.314-3 et suivants, D.312-1 et suivants, D.312-156 et suivants, ainsi que les 
articles L.313-1 et R.313-1 ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 
Santé ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude EVIN en qualité de 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ; 
 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil général 
de l’Essonne n° 2002-03-0011 du 24 juin 2002 ; 
 
VU le schéma départemental des personnes âgées pour la période 2011-2016, adopté par 
l’Assemblée départementale du Conseil général de l'Essonne le 7 février 2011 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France en date du 
12 mai 2010 établissant le PRIAC 2010-2013 pour la Région Ile-de-France ;  
 
VU l’arrêté n° 87-12218 du 10 novembre 1987 du Président du Conseil général de 
l’Essonne, portant autorisation de création d’une maison de retraite privée à but lucratif 
dénommée « Les Cèdres » à Savigny-sur-Orge (91600) ; 
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VU l’arrêté n° 9300376 du 12 février 1993 du Président du Conseil général de l’Essonne, 
portant autorisation de fonctionner de la maison de retraite privée à but lucratif dénommée 
« Les Cèdres » pour une capacité de 80 lits ; 
 
VU l’arrêté n° 2005-DDASS-PMS-051499 bis du 30 août 2005 du Préfet de l’Essonne et n° 
2005-05373 du 26 septembre 2005 du Président du Conseil général de l’Essonne, portant 
autorisation de transformation en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) et d’extension provisoire de 80 à 84 places de la Résidence Les 
Cèdres à Savigny-sur-Orge (91600) ; 
 
VU la convention tripartite signée en  2005 fixant l’objectif de réduction du nombre de 
chambres à deux lits de la structure en vue de respecter le cahier des charges de l’arrêté du 
26 avril 1999 sur la qualité des espaces privatifs des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (10 % au plus de la capacité autorisée de l’établissement 
arrêtée à 80 places) ; 
 
CONSIDERANT que l’objectif portant sur la diminution de chambres doubles, fixé dans la 
convention susvisée,  n’a pas été entièrement  atteint ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard de la visite organisée dans la structure dans le cadre de la 
procédure de renouvellement de  la convention tripartite et des plans architecturaux 
transmis, l’établissement ne peut disposer dans le respect du cahier des charges que d’une 
capacité d’accueil en hébergement permanent de 76 places (soit 70 chambres simples et 3 
chambres doubles) ;  
 
CONSIDERANT le courrier du 9 décembre 2014 aux termes duquel le gestionnaire s’engage 
à initier une nouvelle réflexion sur la réaffectation/restructuration des espaces, avec une 
mise en œuvre à échéance de l’année 2016 ; 
 
CONSIDERANT les objectifs fixés dans la convention tripartite 2014-2018 concernant la 
restructuration, le redéploiement de certains espaces communs afin de répondre aux 
dispositions du cahier des charges de l’arrêté du 26 avril 1999 sur la qualité des espaces 
privatifs (mentionné dans la fiche action n°8) et l’engagement du gestionnaire à présenter à 
échéance du 2ème semestre 2015 le projet de restructuration et d’aménagement des espaces 
auprès des autorités compétentes pour validation ; 
 
 

Sur propositions conjointes du Délégué territorial de l’Essonne et du Directeur 
général des services du département de l’Essonne ; 

 
ARRETENT 

 
 
ARTICLE 1ER :  
Est décidée la réduction temporaire de capacité de 4 places de l’EHPAD dénommé 
« Résidence Les Cèdres» sis 40 rue du Mail à Savigny-sur-Orge (91600).   
 
 
ARTICLE 2 :  
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées dépendantes de plus de 
60 ans, a une capacité d’accueil fixée temporairement à 76 places en hébergement 
permanent, répartie comme suit :  

- 70 chambres simples, 
- et 3 chambres doubles. 



 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 081 501 8 
- Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes 
 

- Code tarif : [47] ARS/PCG, tarif partiel, non habilité aide sociale sans PUI 
- Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
- Code mode de fonctionnement : [11] Hébergement Complet Internat 
- Code clientèle : [711] Personnes Agées dépendantes 

 
- N° FINESS gestionnaire : 91 000 212 0- 

                       Code statut juridique : [73] Société Anonyme (S.A) 
 
ARTICLE 3 :  
L'établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale. 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’établissement ne sera autorisé à retrouver sa capacité initiale de 80 places d’hébergement 
permanent à l’issue des travaux et réaménagements des espaces que sous réserve de l’avis 
favorable remis par les autorités compétentes lors de la visite de conformité réalisée selon 
les dispositions prévues par l’article L.313-6, du Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 
 
ARTICLE 5 : 
Tout recours contre cette décision devra être formé auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 6 :  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le Délégué territorial de 
l’Essonne, le Président du Conseil départemental et le Directeur Général des Services du 
Département de l’Essonne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de la région d’Ile-de-France et du département de l’Essonne, au Bulletin Officiel 
du département de l’Essonne. 
 
 
Le  23 juillet 2015                      . 
 
 
Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France, 

 
 
      SIGNE 
 
 
Claude EVIN 

Le Président du Conseil départemental         
de l’Essonne, 
 
 
 
          SIGNE 
 
 
François DUROVRAY 



 
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015205-0007

Signé le vendredi 24 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N°DOSMS-2015/21 prononçant l'abrogation de l'arrêté DDASS du 26 juin
1970 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale du
Centre Hospitalier spécialisé en Pneumologie de Chevilly-Larue à CHEVILLY-LARUE
(94550)
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ARRETE N°DOSMS-2015/21 

Prononçant l’abrogation de l’arrêté DDASS du 26 juin 1970 portant 
autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale du 

Centre Hospitalier spécialisé en Pneumologie de Chevilly-Larue  à 
CHEVILLY-LARUE  (94550). 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
 
Vu la loi n °2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment 
son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 
règlementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 
l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208 ; 
 
 
Vu le décret du 1er avril 2010, portant nomination de Monsieur Claude EVIN en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 
Vu l’arrêté n° DS-2015-217 du 08 Juillet 2015 portant délégation de signature du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, directrice de l’offre de soins et médico-sociale et à différents 
collaborateurs de sa direction ;  
 
 
Vu le courrier transmis le 16 février 2015, par Monsieur Charles GUEPRATTE, Directeur 
général adjoint de l’Institut « Gustave Roussy », et complété le 10 avril 2015, visant à 
demander la fermeture du laboratoire du  Centre hospitalier spécialisé en Pneumologie de 
Chevilly-Larue ; 
 
Considérant que l’Institut « Gustave Roussy » a fusionné avec le Centre hospitalier 
spécialisé en Pneumologie de Chevilly-Larue ;  
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Considérant que le laboratoire de biologie médicale du Centre Hospitalier spécialisé en 
Pneumologie de Chevilly-Larue sis 24, rue Albert Thuret à Chevilly-Larue (94550) a été 
transformé en un site du laboratoire de biologie médicale de l’Institut « Gustave Roussy » ; 
 

 
 
 

ARRETE : 
 

 

Article 1er : L’autorisation administrative relative au fonctionnement du laboratoire de 
biologie médicale suivant : 
 
LABORATOIRE DU CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE DE 
CHEVILLY-LARUE 
24, rue Albert Thuret (94550) 
Numéro d’autorisation 94-159 (enregistrement DDASS du 26 juin 1970)   
et enregistré dans le fichier FINESS EJ : 94 015 002 2 est abrogée. 
 
 
Article 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa 
notification pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 3 : La Directrice du pôle des établissements de santé de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 
 
 

 
Fait à Paris, le 24 juillet 2015 

 
Pour le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
Et par délégation, 

 
La Directrice de l’offre de soins et  
médico-sociale 
 

 
Anne-Marie ARMANTERAS DE SAXCE 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015204-0023

Signé le jeudi 23 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-57 CONSTATANT LA CESSATION
DEFINITIVE D'ACTIVITE D'UNE OFFICINE DE PHARMACIE LE DIRECTEUR
GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE



 

 

 

 

 

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-57  

 

CONSTATANT LA CESSATION DEFINITIVE D’ACTIVITE D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-7, R.5125-30 et R.5132-37 ; 

VU le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Claude EVIN Directeur général de l’Agence 

régionale de santé d’Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n°DS-2014/322 du 15 décembre 2014 portant délégation de signature du Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-Marie ARMANTERAS de SAXCE, 

Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 6 mai 1969, portant octroi de la licence n°92#002248 aux fins de création d’une officine 

de pharmacie, sise 62 bis Route des Gardes et 17, rue de la Tour à MEUDON (92190) ;   

VU l’avis préalable favorable du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, en 

date du 18 mai 2015, portant sur une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la 

commune de MEUDON ; 

VU le courrier reçu le 6 juillet 2015 par lequel la SELARL  PHARMACIE BELLEVUE, par l’intermédiaire de 

son notaire, déclare la cessation définitive d’activité de l’officine sise 62 bis Route des gardes et 17 

rue de la Tour à MEUDON (92190) ; 

CONSIDERANT que les pharmaciens déclarent avoir cessé définitivement l’activité de l’officine dont 

ils sont titulaires depuis le 2 juin 2015 ;  

ARRETE 

 

ARTICLE 1er : Est constatée la cessation définitive d’activité, depuis le 2 juin 2015, de l’officine de 

pharmacie sise 62 bis Route des Gardes et 17 rue de la Tour à MEUDON (92190). 

La licence n°92#002248 est caduque à compter de cette date. 

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal 

administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 

notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 



 

 Page 2 sur 2 
 

ARTICLE 3 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Ile-de-France. 

          

 

Fait à Paris le 23 Juillet 2015 

 

Pour le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

 

Le Responsable du Département 

Régulation de l’offre ambulatoire, 

 

 
 

Julien GALLI 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015203-0016

Signé le mercredi 22 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° DSTRAT-2015/237 Groupement de coopération sanitaire pour le
développement de systèmes d'information de santé partagés en IDF (D-SISIF)











PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015203-0017

Signé le mercredi 22 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° DSTRAT-2015/238 autorisant l'Agence de Biomédecine à participer au GCS
D-SISIF







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015204-0025

Signé le jeudi 23 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° DOSMS-2015-212 portant retrait d'agrément de la SARL INTER EUROPE
AMBULANCES (75013 PARIS)
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ARRETE N° DOSMS-2015-212 
 PORTANT RETRAIT D’AGREMENT  

DE LA SARL INTER EUROPE AMBULANCES 
(75013 PARIS) 

 
  

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 
 

 
VU les articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à L.6312-5 et L.6313-1 du Code de la Santé 

Publique ; 
 
VU les articles R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-1 du Code 

de la Santé Publique ;  
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant Monsieur Claude EVIN  Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 juin 1977 portant agrément sous le numéro 77-2 de la 

SARL INTER EUROPE AMBULANCES sise 1 rue Alphonse Daudet à PARIS (75014), dont 
le gérant est Monsieur Jean-Pierre LEVY ; 

 
VU la dernière déclaration de transfert des locaux à compter du 16 septembre 2005 de la SARL 

INTER EUROPE AMBULANCES du 47 rue de l’Abbé Groult à PARIS (75015) au 3 place de 
l’Escadrille Normandie Niemen à PARIS (75013); 

 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de 
santé 
 
Service régional des transports sanitaires 
 
 

Service régional des transports sanitaires 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 



 

 Immeuble l’Européen, 5 -7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 
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VU la dernière déclaration de changement de gérance à compter du 27 janvier 2012 de la SARL 
INTER EUROPE AMBULANCES, dont les nouveaux gérants sont Monsieur Gilbert 
FALLAVIER et Monsieur Tony PAGANINI ; 

 
VU    l’arrêté n° DS-2015/217 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 8 juillet 2015, portant délégation de signature à Madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, directrice de l’offre de soins et médico -sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

 
CONSIDERANT la cession à l’ établissement principal de la SARL PKP ayant pour nom 

commercial INTER EUROPE, sis 9 rue Pierre Gourdault à PARIS (75013) agréé sous le n° 
ARS-IDF-TS/022, dont les gérants sont Messieurs Ardouane BOURICHE et Gakou Serge 
CAPRE, des véhicules  (immatriculés CM-147-MP et CD-914-ZB) de la SARL INTER 
EUROPE AMBULANCES ; 

 
CONSIDERANT par suite le transfert, au profit de l’établissement principal de la SARL PKP ayant 

pour nom commercial INTER EUROPE des autorisations de mise en service des véhicules 
de transports sanitaires cédées par la SARL INTER EUROPE AMBULANCES ; 

 
CONSIDERANT par conséquent que l’agrément de la  SARL INTER EUROPE AMBULANCES est 

désormais sans objet ;  
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Est retiré à la SARL INTER EUROPE AMBULANCES, sise 9 rue Pierre Gourdault,  
3 place de l’Escadrille Normandie Niemen  à PARIS (75013) son agrément à compter du présent 
arrêté. 
 
ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris Cedex 19.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent. 
 
Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 
sa publication pour les tiers.   
 
Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.  

 
 ARTICLE 3 : La Directrice de l’offre de soins et médico -sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France. 
 
 
Bobigny, le 23 juillet 2015           

 
P/Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
 

 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 
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ARRETE N° DOSMS-2015-211 
 Portant  changement de gérant de la  

de la SARL AZUR AMBULANCES DE MEAUX  
 (77100 MEAUX) 

 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant monsieur Claude EVIN  Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDASS/2009/ASP/AMB/n°71 du 8 avril 2009 portant agrément de la 

SARL AZUR AMBULANCES DE MEAUX sise 25, avenue Henri Dunant à MEAUX (77100) 
dont le gérant est Monsieur Romain Julien SPAEDER;  

 
VU    l’arrêté n° ARS/2012/ASP/AMB/n°53 du 18 septembre 2012 du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France nommant  Monsieur Guy FAVIER  nouveau 
gérant de la SARL AZUR AMBULANCES DE MEAUX ; 

 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional des transports sanitaires 
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VU l’arrêté n° DS -2015/217 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile -de-France 
en date du 8 juillet 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico -sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;      

 
CONSIDERANT le dossier de demande de modification de l’agrément , transmis par Monsieur 
BARBEAU par courriel en date du 6 juillet 2015, relatif au changement de gérance de la SARL 
AZUR AMBULANCES DE MEAUX comportant notamment un nouvel extrait Kbis d’immatriculation 
principale au registre du commerce et des sociétés à jour au 5 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de changement de gérance aux dispositions  
de l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ;   
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : Monsieur Thierry BARBEAU  est nommé gérant  de la SARL AZUR AMBULANCES 
DE MEAUX, sise 25 avenue Henri Dunant, local 5, à MEAUX (77100)  à compter de la date du 
présent arrêté.    
        

 ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le 
Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris CEDEX 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente dé cision.    
 
 ARTICLE 3 : La Directrice de l’ offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État.   
 

 
 

Bobigny, le 23 juillet 2015            
 
  

P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
  

 
 
 

 
 
 
 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 
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ARRETE N° DOSMS-2015-214 
 PORTANT RETRAIT D’AGREMENT  

DE L’ENTREPRISE AMBULANCES DE LA GOELE 
(77230 SAINT MARD) 

 
  

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 
 

 
VU les articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à L.6312-5 et L.6313-1 du Code de la Santé 

Publique ; 
 
VU les articles R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-1 du Code 

de la Santé Publique ;  
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant Monsieur Claude EVIN  Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°98 DDASS 21 ASP AMB en date du 28 mai 1998 portant agrément de 

l’entreprise AMBULANCES DE LA GOELE sise 31 rue du Docteur Roux à SAINT MARD 
(77230), dont la gérante est Madame Nicole LEPLAT ; 

 
VU    l’arrêté n° DS-2015/217 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 8 juillet 2015, portant délégation de signature à Madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de 
santé 
 
Service régional des transports sanitaires 
 
 

Service régional des transports sanitaires 
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CONSIDERANT la cession par acte notarié en date du 2 juillet 2015 à la SARL A.R.G.77 -
AMBULANCES DE LA GOELE , sise ZI les Carreaux, 10 rue d’Echampeu à LIZY -SUR-
OURCQ (77440) agréée sous le n° ARS-IDF-TS/023, dont les gérants sont Messieurs Eric 
GUIOT et Vincent REMERE, du fonds artisanal de l’entreprise  AMBULANCES DE LA 
GOELE sise 31 rue du Docteur ROUX à SAINT MARD (77230) ; 

 
CONSIDERANT par suite le transfert, au profit de la SARL A.R.G.77 - AMBULANCES DE LA 

GOELE des autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires 
cédées par l’entreprise AMBULANCES DE LA GOELE ; 

 
CONSIDERANT par conséquent que l’agrément de l’entreprise AMBULANCES DE LA GOELE  est 

désormais sans objet ;  
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Est retiré à l’entreprise AMBULANCES DE LA GOELE , sise 31 rue du Docteur 
ROUX à SAINT MARD (77230) son agrément à compter du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris Cedex 19.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent. 
 
Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 
sa publication pour les tiers.   
 
Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.  

 
 ARTICLE 3 : La Directrice de l’offre de soins et médico -sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France. 
 
 
 
Bobigny, le 24 juillet 2015            

 
 

P/Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
  
  

 
 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015205-0013

Signé le vendredi 24 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)
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DE LA GOELE à LIZY SUR OURCQ (77440)
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ARRETE N° DOSMS-2015-213 
 PORTANT AGREMENT DE LA  

SARL A.R.G. 77 - AMBULANCES DE LA GOELE  
 (LIZY-SUR-OURCQ 77440) 

 
  

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
 
 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant Monsieur Claude EVIN  Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé d’Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU  la lettre en date du 25 mars 2015 du Directeur de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

autorisant le transfert des locaux de l’entreprise AMBULANCES DE LA GOELE  de SAINT 
MARD (77230)  à LIZY-SUR-OURCQ (77440) ;  

 
VU le dossier de demande d’agrément de la SARL A.R.G.77 – AMBULANCES DE LA GOELE, 

sise ZI les Carreaux, 10 rue d’Echampeu à LIZY-SUR-OURCQ (77440) présenté par 
Messieurs Eric GUIOT et Vincent REMERE ; 

 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional des transports sanitaires 
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VU  l’acte de cession du fonds artisanal d’ambulances de l’entreprise AMBULANCES DE LA 
GOELE, sise 31 rue du Docteur Roux à SAINT MARD (77230) au profit de la SARL 
A.R.G.77 – AMBULANCES DE LA GOELE, sise ZI les Carreaux, 10 rue d’Echampeu à 
LIZY-SUR-OURCQ (77440) en date du 2 juillet 2015 ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2015/217 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 8 juillet 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;      

 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande d’agrément, des installations matérielles, 
des véhicules et des équipages, aux dispositions du code de la santé publique et des arrêtés  
ci-dessus visés relatifs à la composition du dossier d'agrément et fixant les conditions exigées pour 
les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : La SARL A.R.G.77 – AMBULANCES DE LA GOELE sise ZI les Carreaux, 10 rue 
d’Echampeu à LIZY-SUR-OURCQ (77440) dont les gérants sont Messieurs Eric GUIOT et Vincent 
REMERE, est agréée sous le n° ARS-IDF-TS/023 à compter de la date du présent arrêté.   
        

 ARTICLE 2 : La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en 
annexe au présent arrêté.  

 
 ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris Cedex 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent. 
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    

 
ARTICLE 4 : La Directrice de l’offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France.  

 
 
 
Bobigny, le  24 juillet 2015           

 
 
P/Le directeur Général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
  
 
 
 

  
 

 
 

 
 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 
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ARRETE N° 2015-220 portant extension de capacité du Service d'Education Spéciale
et de Soins à Domicile (SESSAD) de l'Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique
(ITEP) « Le Logis», géré par l'Association Association Vers la Vie pour l'Education des
Jeunes (AVVEJ)



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° 2015 - 220 
Portant extension de capacité du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 

(SESSAD) de l’Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique (ITEP) « Le Logis», géré par 
l’Association  Association Vers la Vie pour l’Education des Jeunes (AVVEJ)      

     
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants : 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude Evin en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 13 

novembre 2014 établissant le PRIAC 2014-2018 pour la région Ile de France ; 
 
VU l’arrêté n°A-05-01205 du 27 juin 2005 autorisant l’association « Association Vers la Vie 

pour l’Education des Jeunes (AVVEJ) » sise 1, place Charles de Gaulle - 78067 Saint-
Quentin-en-Yvelines de créer un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) de 18 places dénommé « SESSAD de l’ITEP Le Logis » pour des enfants et 
adolescents des deux sexes âgés de 8 à 20 ans présentant des troubles du 
comportement et/ou de la personnalité; 

 
VU la demande présentée par l’association « Association Vers la Vie pour l’Education des 

Jeunes (AVVEJ), sise 1, place Charles de Gaulle - 78067 Saint-Quentin-en-Yvelines, 
visant à l’extension de 10 places par requalification de 10 places d’internat de l’Institut 
Thérapeutique, Educatif et Pédagogique (ITEP) « Le Logis », à l’abaissement de l’âge 
d’admission de 8 ans à 6 ans, et à la diminution du nombre de jours d’ouverture de 230 
à 210 jours du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) 
dénommé « SESSAD de l’ITEP Le Logis »  situé 1 place Charles de Gaulle – 78180 
MONTIGNY LE BRETONNEUX. 
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CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département. 
 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale.   

 
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 
 
CONSIDERANT que cette extension est financée par redéploiement des crédits de la 

dotation de l’ITEP « Le Logis ». 
 
 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à l’extension  de 10 places du Service d’Education Spéciale et de Soins à 
Domicile (SESSAD) situé 1, place Charles de Gaulle - 78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX, par 
requalification de 10 places d’internat de l’ITEP « le Logis » est accordée à l’association 
« Association Vers la Vie pour l’Education des Jeunes (AVVEJ) » dont le siège social est situé 1, 
place Charles de Gaulle - 78067 Saint-Quentin-en-Yvelines.  

 

 
ARTICLE 2 : 

 

La capacité du SESSAD est ainsi portée à 28 places (contre 18 auparavant), destinées à 
l’accompagnement d’enfants et adolescents des deux sexes de 6 à 20 ans présentant des troubles 
de la conduite et du comportement. 

 
ARTICLE 3 : 
 
Le Service d’Education spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) dénommé « SESSAD de l’ITEP 
Le Logis »  est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 

N° FINESS de l’établissement : 78 001 094 8 

 
 Code catégorie : 182 
 Codes disciplines : 319 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
 Codes clientèle : 200 
  

N° FINESS du gestionnaire : 78 080 396 1 

Code statut : 61 
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ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans 
suivant sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
 
ARTICLE 8 : 
  
La Déléguée territoriale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France 
et du Département des Yvelines. 
 
 

 
 
 Fait à Paris, le 21 juillet 2015 
 
 Le Directeur général  
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 
  SIGNE 
 
 Claude EVIN 
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Acte n° 2015202-0013

Signé le mardi 21 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° 2015-219 portant modification de l'agrément de l'Institut Thérapeutique
Educatif et Pédagogique (ITEP) « Le Logis», géré par l'Association Association Vers
la Vie pour l'Education des Jeunes (AVVEJ)



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° 2015 – 219 
 

Portant modification de l’agrément de l’Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique 
(ITEP) « Le Logis», géré par l’Association Association Vers la Vie pour l’Education des 

Jeunes (AVVEJ)      
     
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants : 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Claude Evin en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS) 
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 13 

novembre 2014 établissant le PRIAC 2014-2018 pour la région Ile de France ; 
 
VU l’arrêté n°A-04-01699 du 28 septembre 2004 autorisant l’association « Association Vers 

la Vie pour l’Education des Jeunes (AVVEJ) » sise 1, place Charles de Gaulle - 78067 
Saint-Quentin-en-Yvelines de procéder à la restructuration de l’Institut Thérapeutique, 
Educatif et Pédagogique (ITEP) « Le Logis », situé 7, rue du Moulin - 78470 SAINT 
LAMBERT DES BOIS, visant à ouvrir 8 places de semi-internat pour filles ou garçons 
âgés de 8 à 16 ans et diminuant de 66 à 42 le nombre de lits d’internat pour garçons 
uniquement, âgés de 8 à 20 ans ; 

 
VU la demande présentée par l’association « Association Vers la Vie pour l’Education des 

Jeunes (AVVEJ), sise 1, place Charles de Gaulle - 78067 Saint-Quentin-en-Yvelines, 
tendant à la restructuration de l’Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique (ITEP) 
« Le Logis », situé 7, rue du Moulin - 78470 SAINT LAMBERT DES BOIS, visant à 
requalifier 12 places d’internat en, 2 places de semi-internat « externalisées » et 10 
places de SESSAD, à dédier les places de semi-internat existantes aux garçons 
uniquement et à regrouper la totalité des places des unités de l’ITEP sur le seul site de 
SAINT LAMBERT DES BOIS (78470). 
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CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département et qu’il est 

de nature à améliorer l’efficience médico-économique de la structure. 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale.   

 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 
CONSIDERANT que cette modification n’entraînera aucun surcoût. Elle occasionnera un 

débasage pérenne de l’ITEP le Logis correspondant aux 12 places 
d’internat supprimées et un financement complémentaire pour les 2 
places de semi-internat « externalisées » créées. 

 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à la restructuration de l’Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique (ITEP) 
« Le Logis » qui accueille des enfants et adolescents présentant des troubles de la conduite et du 
comportement, situé 7, rue du Moulin - 78470 SAINT LAMBERT DES BOIS, est accordée à 
l’association « Association Vers la Vie pour l’Education des Jeunes (AVVEJ) » dont le siège social 
est situé 1, place Charles de Gaulle - 78067 Saint-Quentin-en-Yvelines.  

Cette restructuration, vise à : 

- supprimer 12 lits d’internat dédiés aux garçons uniquement, âgés de 8 à 20    
ans ;  

-  créer 2 places de semi-internat « externalisées » dédiées à la prise en charge 
de « jeunes en fin de parcours »,  pour garçons uniquement, âgés de 8 à 20 
ans ; 

-  regrouper les unités existantes du MESNIL SAINT DENIS (78320) et de 
RAIZEUX (78125) sur le seul site de SAINT LAMBERT DES BOIS (78470).  

 
ARTICLE 2 : 

 

La capacité de l’ITEP passe donc de 50 à 40 places, ainsi réparties: 

- 10 places de semi-internat (contre 8 auparavant) dont 2 « externalisées » 

- 30 places d’internat (contre 42 auparavant). 

 
ARTICLE 3 : 
 
L’Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique « Le Logis » est répertorié dans le Fichier 
National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

N° FINESS de l’établissement : 78 070 013 4 
 

 Code catégorie : 186 
 Code discipline : 901 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 11 13 et 14 
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 Code clientèle : 200 
  

N° FINESS du gestionnaire : 78 080 396 1 

                                          Code statut : 61 
 
 

ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans 
suivant sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles. 
 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
 
ARTICLE 8 : 
  
La Déléguée territoriale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France 
et du département des Yvelines. 
 
 

 
 
 Fait à Paris, le 21 juillet 2015 
 
 Le Directeur général  
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
   
  SIGNE 
 
 Claude EVIN 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0033

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision n°15-704 renouvelant l'autorisation de prélèvements de cellules souches
hématopoïétiques issues du sang placentaire allogénique au profit du Centre
Hospitalier Intercommunal de Créteil



 

 

Ile-de-France 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ILE-DE-FRANCE 

DECISION N°15-704 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;  et notamment les articles 118 et 131 ; 
 

VU l’ordonnance n°2010-177 dite de coordination et le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant 
les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de ladite loi ; 
 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1242-1 R1242-8 et suivants ; 
 

VU la circulaire n°DGS/DHOS/PP4/O4/2010/17 du 18 janvier 2010 relative aux modalités 
d'application de l'arrêté fixant le contenu du dossier accompagnant la demande d'autorisation 
ou la demande de renouvellement d'autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules à 
des fins thérapeutiques ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2009 relatif au modèle de dossier de demande 
d’autorisation d’effectuer l’activité de prélèvement de cellules à des fins thérapeutiques ;  
 

VU la demande présentée le 2 mars 2015 par le Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil  
-40- avenue de Verdun 94000 Créteil, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation 
d’exercer l’activité de prélèvements de cellules souches hématopoïétiques issues du sang 
placentaire allogéniques ; 
 

VU l’avis de l’Agence de la biomédecine en date du  2 juillet 2015 ; 
 

 

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement réglementaires applicables à 
l’activité de prélèvements de cellules souches hématopoïétiques issues du sang 
placentaire sont respectées ; 
 

CONSIDERANT que la liste du personnel fournie comprend les obstétriciens, la sage femme 
référente ainsi que les sages femmes formées au prélèvement ; 
 

CONSIDERANT que les procédures mises en œuvre sont listées dans le dossier et ont été élaborées 
en collaboration avec le laboratoire de thérapie cellulaire de l’ESF Aquitaine Limousin 
 -site Pellegrin -33000 Bordeaux ou correspondent aux documents de référence du 
Réseau Français de sang placentaire ; 
 



 

 

Ile-de-France 

 

CONSIDERANT que l’évaluation interne est bien organisée et que l’activité de prélèvement est 
évaluée en collaboration avec le laboratoire de thérapie cellulaire ESF Aquitaine 
Limousin 
 -site Pellegrin -33000 Bordeaux ; 
 

  
  
  

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1er : L’autorisation de prélèvements de cellules souches hématopoïétiques issues du 
sang placentaire allogéniques, accordée par décision n°10-201 par Directeur  
Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France le 5 juillet 2010, est 
renouvelée au profit du Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil -40 venue 
de Verdun 94000 Créteil.  

 
ARTICLE 2 : La présente autorisation est délivrée pour une période de 5 ans à compter du 

5 juillet 2015, renouvelable à compter de la notification de la présente décision. 
 

ARTICLE 3 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa 
notification, être formé par tout intéressé auprès de la  ministre chargée de la 
santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif dans 
les deux mois suivant la notification de la présente décision. 

 
ARTICLE 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Ile-de-France. 
 

       

 

 

 

Fait à Paris le 09 juillet 2015, 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

 

 
 

Claude EVIN 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015197-0024

Signé le jeudi 16 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision n°15-758 autorisant l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris à exercer
l'activité de chirurgie esthétique sur le site de l'Hôpital Cochin







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015203-0018

Signé le mercredi 22 juillet 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

Décision portant délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du
travail des Hauts de Seine

































PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015203-0019

Signé le mercredi 22 juillet 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

Décision portant délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du
travail de Seine Saint Denis





















PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015203-0020

Signé le mercredi 22 juillet 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

Décision portant délimitation des unités de contrôle et des sections d?inspection du
travail du Val de Marne




















